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Monsieur le Ministre, 

Vous m'avez interrogé sur l'état d'avancement des négociations de l'accord de libre-échange 
entr 

Le 18 octobre 2013, l'Union européenne et le Canada ont trouvé un accord politique sur les 
éléments essentiels d'un accord économique et commercial global (AECG). Les parties finalisent les 
discussions juridiques autour du texte de l'accord. Compte tenu des délais de traduction dans les 24 
langues officielles de l'Union et de ratification, l'AECG ne devrait pas entrer en vigueur avant début 2016. 

D'après nos estimations, cet accord devrait permettre une augmentation significative des échanges 
de biens et de services (25,7 Md€) et contribuer à une augmentation du PIB européen de 11,6 Md€ par 
an. En effet, un meilleur accès au marché canadien devrait encore améliorer la position des exportateurs 
et des investisseurs européens, deuxièmes partenaires commerciaux du Canada après les USA. 

L'accord élimine pratiquement toutes les barrières tarifaires et non tarifaires. L'AECG prévoit, 
en effet, la suppression de près de 99% des droits de douane entre les deux économies (98,4% pour le 
Canada et 98,5% pour l'UE à l'entrée en vigueur de l'accord et 98,8% et 99,2% respectivement, après 
une période transitoire de 3 à 7 ans). Les droits de douanes industriels en particulier seront entièrement 
libéralisés, ce qui devrait permettre aux exportateurs européens une économie de près de 500 M€. 
Seules quelques lignes tarifaires feront l'objet d'une levée graduelle (construction automobile 
européenne et navires canadiens). En matière de produits agricoles hors produits sensibles, le Canada 
et l'UE vont abaisser, à terme, leurs barrières douanières de respectivement 92,8% et 93,5%. Enfin, 
s'agissant des barrières non tarifaires, le Canada et l'Union chercheront à améliorer la transparence des 
règlements techniques et à développer des contacts entre les instances de régulation et les entités 
normatives, ce qui pourrait représenter un gain de PIB de 2,9 Md€ par an pour l'UE. 

Quelques barrières douanières persisteront néanmoins sur les produits agricoles sensibles. 
Pour la filière lait (fromage), le Canada s'est engagé à une augmentation de 128% des quotas bilatéraux 
pour les fromages de haute qualité (16 8001) et les fromages industriels (1 700 t). Les parties se sont 
accordées sur la distinction entre ces deux catégories (selon l'utilisation finale). Ceci représente 4% du 
marché canadien des fromages. En contrepartie, l'UE a consenti une augmentation significative des 
quotas pour la filière bovine (46 0001, soit 0,6% de la consommation européenne) et porcine (80 0001, 
soit 0,4% de la consommation européenne). Dans les deux cas, les modalités de mise en œuvre 
transitoires restent à définir ; les règles sanitaires européennes continuent toutefois de s'appliquer et 
interdisent l'importation de viande de bœuf aux hormones. Sur les appellations géographiques, que le 
Canada ne reconnaît traditionnellement que pour les vins et spiritueux, l'accord prévoit le plus haut 
degré de protection pour 125 appellations européennes. 

Monsieur Frédéric LEFEBVRE 
Ancien Ministre 
Député des Français d'Amérique du Nord 
Assemblée nationale 
126 rue de l'Université 
75355 Paris 07 SP 
FRANCE 
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Monsieur le Ministre, 

Vous m'avez interrogé sur l'état d'avancement des négociations du Partenariat transatlantique de 
commerce et d'investissement (ΤΓΙΡ) entre l'Union européenne (UE) et les Etats-Unis. 

Ces négociations, entamées en juillet 2013, visent à constituer un véritable marché 
transatlantique de plus d'I milliard de consommateurs. Les États-Unis sont déjà le premier marché 
d'exportation de l'UE, mais 70% du marché reste inaccessible. D'après les estimations de la Commission 
européenne, cet accord commercial pourrait générer % à 1 point de croissance et rapporter 120 Md€ à 
l'économie de l'UE et 95 Md€ aux USA. 

Le mandat donné par les Etats membres à la Commission porte essentiellement sur trois 
domaines principaux: l'accès au marché (notamment la protection des investissements et l'accès aux 
marchés publics), la convergence réglementaire et la suppression des barrières non tarifaires (dont il est 
attendu le plus de gains économiques) et, enfin, les règles commerciales permettant de répondre aux 
défis mondiaux communs et de renforcer le système du commerce multilatéral. 

Le 10 février dernier, les Européens ont proposé une offre sur les droits de douanes incluant les 
tarifs agricoles, alors que les Etats-Unis se sont concentrés sur l'accès au marché public, sur les services et 
la protection des investissements, sujets qui sont encore au stade de l'échange de requêtes. Par ailleurs, 
les intérêts européens sont répartis entre différents sujets (marchés publics fédéraux et infra-fédéraux, 
protection des appellations géographiques...) alors que les intérêts américains se concentrent sur le 
secteur agricole (droits de douane et standards phytosanitaires). 

Un 4e cycle de négociation a eu lieu à Bruxelles entre les 10 et 14 mars 2014. Ces négociations 
ont permis des progrès dans les trois domaines clefs du mandat. Tout d'abord, l'accord vise à renforcer 
l'accès des investisseurs européens au marché américain : l'UE et les États-Unis ont poursuivi les 
discussions à la suitę de l'échange d'offres en matière de droits de douane du 10février; les négociateurs 
ont, par ailleurs, examiné la manière de progresser vers un échange d'offres concernant les services et les 
marchés publics. L'accord vise à rapprocher les réglementations techniques : les négociateurs, des 
experts et des régulateurs ont examiné la cohérence réglementaire et l'accroissement de la compatibilité 
des normes, les obstacles techniques au commerce et les standards sanitaires et phytosanitaires afin de 
rechercher une plusgrandecompatibilitéréglementairedanscërtains secteurs clés (produits 
pharmaceutiques, produits cosmétiques, dispositifs médicaux, automobile et produits chimiques). Enfin, 
des approches innovantes sont élaborées en matière de développement durable, de commerce dans le 
domaine de l'énergie et des matières premières et de rationalisation et simplification des procédures 
douanières. 

Monsieur Frédéric LEFEBVRE 
Ancien Ministre 
Député des Français d'Amérique du Nord 
Assemblée nationale 
126 rue de l'Université 
75355 Paris 07 SP 
FRANCE 
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